CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL   DES  CINQ  -  CENTS, 


A  P  P  O  R  T 

F  A  1  T 

Par  BLUTEL, 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE; 

Séance  du  6  Frimaire,  an  5. 


I\ EPRES E N TANS  DU  PEUPLE, 


Organe  d'une  comminion  {pécule  ,  je  viens  vous 
préfenrer  fes  vues  fur  une  pétition  qui  invite  le  Confeil 
à  décider  la  qneftioa  fuivantf,  : 

Les  fournirions  qui  çnt  pour  objet  des  liens  âamaniaux 
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dont  l'aliénation  eft  révoquée  par  les  lois  du  premier  décem~ 
bre  1790  ,  3  feptzmbre  1791  &  10  frimaire  de  l'an  \  ,  & 
qui  ont  été  faites  dans  le  temps  utile  &  d'après  les  formes 
prefcrites  par  les  acquéreurs  dépoff  idés  de  ces  biens  en  vertu 
defdites  lois    font  elles  valables  ? 

L  'administration  centrale  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  les  a  déclarées  inadmiffioîçs. 

Votre  commiffion  au  contraire  eft  d'avis  qu'elles  doivent 
être  confirmées. 

Je  vais  expofer  au  Confeil  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'opinion  de  la  ccmmimxm. 

La  plupart  des  aliénations  des  domaines  nationaux,  faites 
depuis  l'ordonnance  de  i5ô6  ,  ont  été  déclarées  révocables 
par  la  loi  du  premier  décembre  1790. 

La  loi  du  3  feptembre  1792  les  a  déclarées  révoquées. 

Celle  du  îo  frimaire  de  l'an  2,  fe  divife  en  deux  parties.  1 

La  première  partie  confirme  la  loi  du  3  feptembre  1791. 

La  féconde  établit  le  mode  par  lequel  la  nation  doit 
recouvrer  les  biens  aliénés  :  elle  détermine  les  obligations  de 
la  nation  envers  les  détenteurs. 

Sous  le  premier  rapports  la  loi  du  10  frimaire  ,  quoique 
ligoureufe  ,  fulceptible  même  de  modification ,  n'eft  cepen- 
dant pas  injufte. 

Sous  le  fécond  rapport,  elle  confacre-des  principes  qui  ne 
portent  que  trop  l'empreinte  des  temps  malheureux  dans 
lefquelles  elle  a  été  faite. 

Pour  prouver  au  Confeil  ceçte  vérité ,  il  me  fuffira  de  lui 
obferver  que  cette  loi  dépolïedoit  provifoirement  les  dé- 
tenteurs ; 

Qu'elle  leur  impofeit  l'obligation  de  remplir  enfuite  des 
formalités  difpendieufes  &  longues  pour  recouvrer  leur 
finance  ; 

Qu'elle  plaçoit  le  détenteur  dans  la  cruelle  alternative  ou 
de  confommer  fa  propre  ruine  ,  ou  de  compromettre  fa 
liberté,  fa  vie  même  ,  en  lui  preferivant  de  dépofer  fes 
titres  ,fous peine  d'être  réputé  fufpecl. 


3 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  elle  commandoît ,  fous  la  mêms 
peine  ,  la  perfidie  ,  l'abus  de  la  confiance  ,  en  ordonnant 
aux  dépojîtaires  particuliers  de  titres  relatifs  aux  biens  doma- 
niaux de  les  livrer  à  la  régie  nationale. 

Enfin  le  joiig  arîreux  de  ia  tyrannie  donc  cette  loi  fpofia- 
trice  eft  l'ouvrage  fut  brifé  :  la  liberté  long-temps  fugitive 
reparut  :  de  nombreufes  réclamations  le  firent  enreudre.  La 
juftice  avoit  été'  comprimée  dans  l'âme  des  repréfentans  du 
peuple  ;  elle  n'en  avoit  pas  été  bannie  :  la  Convention 
nationale  fufpendit ,  par  ia  loi  du  a  a  fnmaîre  de  Tan  3  , 
l'exécution  de  celle  du  1©  frimaire  de  L'an  2. 

Les  détenteurs  qui  n'avoient  pas  été  déposais  profi- 
tèrent feuls  de  cette  fufpeniîon  :  le  fort  des  autres  refta  lé 
même. 

Lorfque  ces  derniers  ont  réclamé  la  jouhTaucç  des  biens 
dont  la  finance  ne  leur  avoit  pas'  été  reftiruée  ,  le  génie 
fucal  leur  a  oppofé  la  loi  du  10  brumaire  ,  qui  n'étoit 
pas  abrogée.  Il  s'eft  erifuite  prévalu  de  la  fuipenhon 
lorfque  bientôt  après  ,  acquiefçant  à  la  loi  ,  les  déten- 
teurs dépoflédés  ont  voulu  ,  en  exécution  •  de-  Celle  du  28 
ventôfe  ,  acquérir  une  féconde  fois  les  biens  dont  ils.  avoient 
été  dépouillés. 

C'eft  ainfi  qu'abufant  contre  eux  tour  à  tour  &  de  la  loi 
du  10  frimaire  de  l'an  2  ,  &  de  celle  qui  en  a  fnfpendu 
l'exécution  ,  on  a  prolongé  une  dépoflefuon  ,  jnjnfîe  par 
cela  feul  que  la  première  finance  eft  encore  entre  les  mains 
de  la  nation. 

La  reiïource  que  la  loi  du  28  ventôfe  a  ouverte  aux 
détenteurs  dépofféoés  pour  réparer  leur  ruine  feroit-eiie 
infruclueufe  pour  eux  feuls  ,  lorfque  tant  d'autres  en  ont 
fait  ufagè  fans  obPacle  pour  augmenter  leur  fcandaleufe 
opulence  ? 

De  toutes  les  fournirions  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
28  ventôfe  ,  celles-là  fans  doute  font'  les  plus  favorables 
qui  ont  pour  objet  des  biens  dont  l'aliénation'  a  été  révo- 
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quée,  &  qui  ont  été  faîtes  par  les  acquéreurs  dépoiTédés 
.de  ces  biens. 

En  effet ,  une  famille  poffédoit  depuis  un  ficelé  ,  depuis 
deux  fiècles  peut-être,  un  bien  domanial  qu'elle  avoir  ferti- 
lilë  par  fes  'ouïs  &  fe,s  travaux,  &  qu'elle  éro;t  accoutumée 
à  coïifidértr  comme  ion  patrimoine  :  une  loi  rigoureufe  Ta 
dépouillée  de  ce  bien,  qui  formok  toute  fa  reflource  :  peut- 
on  lui  envier,  lui  concerter  avec  julliee  la  polïibilite  oe  fe 
le  confervtr  qui  lui  efc  offerte  par  la  loi  du  2.8  ventôfe  ? 

Les  lois  des  premier  décembre  1790,  3  fepterpbre  1791, 
&  10  frimaire  de  l'an  2  ,  déclarent  révoçabtes  ik  révoquées 
toutes  aliénations  de  biens  domaniaux.  Du  moment  de  la 
révocation  ces  biens  font  rentres  dans  la  ciaffe  des  biens  na- 
tionaux. 

La  loi  du  23  ventôfe  n'excepte  de  là  vente  des  biens 
nationaux  que  les  forêts  nationales  ,  les  bois  au'-deffus  -  de 
3oo  arpens  ,  les  édihces  employés  à  un  fervice  pi.bhe  ,  &  les 
biens  des  hôpitaux. 

L'exception  ne  comprend  pas  les  domaines  dont  l'aliéna- 
tion eft  révoquée  par  Ses  lois  antérieures. 

Les  détenteurs  depolledés  n'ont-  ils  pas  du  croire  qu'ils 
pouvoient  iu%  cle  la  refïource  (qu'elle  leur  préfeutoit  pour 
aliéner  leur  ruine  ?  S'il  n'en  étoic  pas  àtufi  ,  ii  leurs  Cm- 
millions  étaient  déclarées  .inaclmifîibles  ,  leur  bonne  foi 
feroit  trompée,  leur  perte  ferait. -aggravée  :  ce  feroit  meute 
le  comble  à  leur  infortune. 

Votre  commu'Iion  a  bien  fenti  qu'on  pourroic  lui  objecter 
que  la  loi  du  10  frimaire  pouvant  être  modifiée  ,  ii  feroit 
poflxble  que  le  détenteur  foimniïionuaire  fe  trouvât  compris 
dans  les  mbdih.cati.on>  ôc  demandât  des  indemnités  pour  ia. 
vente  d'un  bien  qui  ceUerotc  alors  d'être  narional. 

Votre  comufftion  n'a  pas  été  arrêtée  par  cette  objection  : 
&  en  effet  que  réfulteroic-il  du  cas  fup^efi  ?  rien  de  con- 
traire aux  imci'Cts  de  la  nation.  Le  founuilionnaue  actuel  . 
qu'elle  vous  propofe  d'admettre  èfl;  le  détenteur  dépotTéJé- 
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âe  l'objet  foumifîlonné  ;  la  nation  en  ferolt  quitte  pour  lui 
rendre  les  valeurs  qu'elle  adroit  reçues  de  lui  en.  confé- 
quence  de  fa  foumlflion  :  elle  y  gagiieroic  même  les  droits 
d'enregiftremem ,  qui  ,  dans  aucun  cas  ,  ne  peuvent  être 
répétés.  JL'hypomèfe  ne  préfence  donc  point  le  plus  léger 
préjudice  pour  la  république. 

Il  ne  faut-  pas  perdre  de  vue  que  la  nation  a  dans  ce 
moinenc  en  fes  mai'is  ôc  l'ancienne  finance  ,  &  le  montant 
de  Ja  nouvelle  fourmilion  ,  &  que  les  détenteurs  foumif- 
fionnaires  ne  jouiffenc  cependant  point  du  produit  de  l'objet 
dont  ils  ont  deux  fois  payé  le  cris  :  cet  état  de  chofes  ne 
peut  être  toléré  plus  long-temps  :  l'urgence  eft  évidente. 

Nul  motif  raifonnable  n'empêche  don  ;  d'admettre  lés  fou- 
rmilions faites ,  conformément  à  la  loi  du  28  ventôfe  ,  par 
les  acquéreurs  dépoffédés  de  biens  domaniaux  en  vertu  de 
la  loi  du  10  frimaire  :  la  jufcice  défend  même  de  les 
rejeter. 

Tels  font  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commiflion 
à  adopter  le  projet  de  résolution  que  je  viens  aujourd'hui 
vous  préi'entcr. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION/  • 

Le  Çonféil  des  Cinq- Cents  après  avoir  entendu  lé 
rapport  de  fa  commiflion  fpéda'le  fur  la  pétition  du  citoyen 
Vimar  ;  '  " 

Confidérant  que  les  domaines  nationaux  donr  l'aliénation 
eft  révoquée  par  les  lois  des  premier  décembre  1790  , 
3  fc-ptembre  179a  10  frimaire  de  l'an  :i  ,  ne  font  pas 
exceptés  formellement  de  la  vente  autorilée  par  celle  du  28 
ventôfe  dernier  ;  eu  ainn"  les  détenteurs  dépolîédés  de  ces 
mêmes  piens  ont  pu  valablement  les  foumi'fîioniler  en  [<} 
conformant  à  ladite  loi  ,  &  antres  y  relatives  j 

Confidérant  d'ailleurs  que  1\  nation  ayant  entre  les  mains 
l'an.ienne  finance. des  domaines  dont  il  s'agit ,  &  le  produit 
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ides  nouvelles  fournirons  étant  dépofé  dans  la  caiflTe  de  fes 
receveurs ,  il  eft  auflî  urgent  que  jufte  d'allurer  la  propriété 
de  ces  biens  &  d'en  procurer  la  jouuTance  aux  acquéreurs; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  & ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, prend  la  réfolution  fuivante  : 

Les  foumiffions  qui ,  ayant  pour  objet  des  domaines  natio- 
naux dont  l'aliénation  eft  révoquée  par  les  lois  des  premier 
décembre  1790  ,  3  feptembre  1792  ,  &  10  frimaire  de 
l'an  2.  ,  ont  été  faites  en  temps  utile  &c  dans  les  formes 
légales  par  les  détenteurs  dépoflTédés  defdits  domaines ,  font 
valables. 

En  conféquence  il  leur  en  fera  pafle  contrat  ,  à  la  charge 
de  fe  conformer  aux  difpofitions  de  la  loi  du  28  ventôfe 
dernier ,  &  autres  lois  y  relatives. 

r  La  préfente  réfolution  fera  imprimée ,  &  portée  au  Coafeil 
des  Anciens  par  un  meiiàger  d'Etat, 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  ,  an  V. 


